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DÉCISION EN RÉVISION 
 

ORDONNANCE DE NON-DIFFUSION ET NON-PUBLICATION À L’ÉGARD DES 
PIÈCES DS-5, DS-14 ET DS-15. 

[1] Les requérants, Monsieur Maxime Drolet et madame Myriame Soulard demandent 
la révision de l’ordonnance du 23 avril 2026 portant sur une suspension des travaux 
(ordonnance). Cette décision administrative a été rendue par la Régie du bâtiment du 
Québec (Régie). 

[2] La requérante requiert une révision interne de l’ordonnance. Ce recours auprès du 
Bureau des Régisseurs (Bureau) est prévu à l’article 160 de la Loi sur le bâtiment1 
(Loi). 

 
1 RLRQ, c. B-1.1. 
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[3] La preuve en révision est constituée des pièces de la Régie et des requérants, ainsi 
que du témoignage de ces derniers. 

[4] L’ordonnance a été rendue à l’égard du chantier situé au 420, rue Marcel Faucher 
à Sainte-Croix (420) dans la région de Lotbinière2. Les requérants œuvrant sur le 
chantier en cause ne détiennent aucune licence en construction. 

[5] En résumé, l’ordonnance de la Régie conclut que les requérants agissent comme 
entrepreneurs en construction. Elle applique l’article 8 (2º) de la Loi, créant une 
présomption à cet effet, les requérants ont construit une autre maison dans les 
deux ans précédant les travaux au 420. Ces derniers n’étant pas détenteurs d’une 
licence appropriée pour la construction d’une maison neuve3, le chantier a été 
suspendu sous l’article 124.1 de la Loi. 

[6] Les requérants sont en couple depuis mars 2023. 

[7] Monsieur Maxime Drolet est un charpentier menuisier4. Sa conjointe, 
madame Myriame Soulard, œuvre comme peintre en bâtiment. Depuis août 2025, 
monsieur Drolet travaille à l’entreprise des rampes Soulard comme installateur, avec 
madame Soulard qui exerce comme adjointe administrative. Cette entreprise détient 
une licence en construction spécialisée. Elle est détenue par les parents de 
madame Soulard. 

LE DROIT 

Champ d’intervention 

[8] La Loi attribue à la Régie le rôle d’examiner la qualification des acteurs de la 
construction : 

111. Pour la réalisation de sa mission, la Régie exerce notamment les fonctions 
suivantes: 

1°  vérifier et contrôler l’application de la présente loi et le respect des normes de 
construction et de sécurité; 

2°  contrôler la qualification des entrepreneurs, des constructeurs-propriétaires et 
des inspecteurs en bâtiment de façon à s’assurer de leur probité, leur compétence 
et leur solvabilité; 

[…] 
  

 
2 RBQ-12. 
3 La catégorie 1.1.1 du Règlement sur la qualification professionnelle des entrepreneurs en construction 
et des constructeurs-propriétaires, RLRQ, c. B-1.1, r. 9. Au surplus, les requérants n’adhèrent à aucun 
plan de garantie. 
4 Voir la pièce DS-4 sur le parcours professionnel des requérants. 
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[9] Du même souffle, elle a le pouvoir d’inspecter les chantiers de construction : 

112. La Régie peut, dans l’exercice de ses pouvoirs de vérification et de contrôle: 

1°  pénétrer, à toute heure convenable, dans un chantier de construction, un 
bâtiment, un établissement où un administrateur de plan de garantie, un inspecteur 
en bâtiment, un entrepreneur, un constructeur-propriétaire, un propriétaire d’un 
bâtiment, d’un équipement destiné à l’usage du public, d’une installation non 
rattachée à un bâtiment ou d’une installation d’équipements pétroliers, un fabricant 
d’un appareil sous pression ou une entreprise de distribution de gaz ou de produits 
pétroliers exerce des activités ou avoir accès à un équipement destiné à l’usage 
du public, à une installation non rattachée à un bâtiment ou à une installation 
d’équipements pétroliers; 

[…] 

[10] La Loi permet à la Régie d’ordonner la suspension de chantiers lorsque 
l’exécutant ne détient pas de licence appropriée : 

124.1. La Régie peut ordonner la suspension des travaux de construction lorsque 
la personne qui les exécute ou les fait exécuter n’est pas titulaire d’une licence ou 
si celle-ci n’a pas la catégorie ou la sous-catégorie appropriée. 

Les travaux ne peuvent reprendre avant que la Régie ne l’ait autorisé. 

[11] La Loi sur les relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la 
main-d’œuvre dans l’industrie de la construction5 (Loi R-20) a une disposition 
analogue permettant de suspendre les travaux6. 

[12] L’administré se pourvoit ici en révision sous l’article 160 (1°) de la Loi d’une telle 
ordonnance suspendant les travaux. 

[13] Suivant les enseignements du Tribunal administratif du travail (TAT), une preuve 
nouvelle peut être administrée dans un recours contestant une ordonnance rendue 
sous l’article 124.1 de la Loi : 

[25] Le recours qui permet de contester une ordonnance rendue en vertu de 
l’article 124.1 se distingue de tous les autres prévus à l’article 164.1 de la Loi, 
puisqu’il est le seul où il est possible d’administrer une preuve nouvelle et qui doit 
être instruit et décidé d’urgence.7 

[Renvoi omis] 
  

 
5 RLRQ, c. R-20. 
6 Article 7.3 de la Loi-20, RLRQ c. R-20. 
7 Société de développement United ltée c. Régie du bâtiment du Québec, 2022 QCTAT 2399 (CanLII). 
Codifié à l’article 164.4 de la Loi. 
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[14] Le Bureau exerce un rôle en révision, mais, comme l’instance d’appel du TAT, la 
réserve habituelle de l’intervention en révision est plus limitée. En effet, le Bureau, en 
tant que première instance, ne peut logiquement exercer un examen de la preuve plus 
restreint que son tribunal d’appel8. 

[15] Comme ici, la crédibilité des parties est au cœur du débat, amenuisant 
grandement cette réserve, d’autant plus que les requérants allèguent qu’ils n’ont pas 
pu présenter tous les moyens devant la Régie. Dans ces circonstances, la règle devant 
le Bureau9 et suivant l’article 7 de la Loi sur la justice administrative10, est de donner 
l’occasion à l’administré de compléter sa preuve. 

[16] Par ailleurs, le Bureau peut examiner s’il y a eu une évolution de la situation. Une 
ordonnance de suspension de travaux a pour but de faire cesser une violation à la Loi 
sur un chantier en cours. La situation est toujours évolutive, les travaux n’étant pas 
terminés. L’approche du Bureau en révision de cette ordonnance est souple et 
holistique. 

[17] Cependant, même si le pouvoir du Bureau en révision n’est pas limitatif, il doit 
nécessairement s’exercer pour une cause juste et suffisante, à défaut de quoi le 
tribunal agirait arbitrairement, donc illégalement : 

Quant aux dispositions législatives établissant un recours en revision, sans 
spécifier que cette revision ne peut avoir lieu que « pour cause »; l'absence des 
mots « pour cause » ne signifie certes pas que ce remède soit d'un usage illimité. 
L'on ne saurait, en effet, prétendre que le Législateur ait voulu conférer à un 
organisme le pouvoir de modifier ses décisions, sans raison ou sans cause. 
L'Administration ne peut agir d'une manière capricieuse et purement arbitraire, pas 
plus lorsqu'on lui demande de modifier ses décisions, qu'elle ne le pouvait, 
lorsqu'elle les a adoptées en premier lieu. Donc, que l'expression « pour cause » 
ait été employée ou non par le Législateur, les juges doivent déterminer s'il y avait 
cause valable de modifier la première décision, quand ils ont à juger de la légalité 
d'une revision.11 

[Renvoi omis; Transcription textuelle] 

 
8 Le dossier de première instance doit être composé sur le fondement d’un dossier factuel riche et 
complet : Mackay c. Manitoba, 1989 CanLII 26 (CSC), [1989] 2 R.C.S. 357, p. 361-363. 
9 Chiasson c. Régie du bâtiment du Québec, 2023 CanLII 112180 (QC RBQ). 
10 RLRQ, c. J-3. 
11 Jean-Denis GAGNON, Le recours en révision en droit administratif, [1971] 31 R. du B. 182, p. 189 à 
190, repris par la Cour d’appel dans Montréal (Ville) c. Centre immaculée conception inc., 1993 CanLII 
3893 (QC CA) : Une condition sine qua non à un bon exercice de sa compétence pour un organisme 
administratif dans un cas comme celui-ci est l'existence d'une cause justifiant le revirement d'opinion. Si 
une telle cause n'existe pas, l'exercice de la compétence ne peut être que déraisonnable parce qu'il y 
a, alors, exercice d'un pouvoir purement discrétionnaire relevant de la simple et pure fantaisie de 
l'organisme. 

https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/1989/1989canlii26/1989canlii26.html
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[18] La révision permet la correction à travers une procédure souple et abordable 
d’erreurs patentes, déterminantes et sérieuses, d’erreurs matérielles ou de situations 
constituant un déni de justice. 

Nécessité de détenir une licence et exemptions 

[19] Tant un entrepreneur qu’un constructeur-propriétaire se doivent de détenir une 
licence en construction12. 

[20] Une partie peut se prévaloir de certaines exceptions, comme l’article 49 de la 
Loi : 

49. Aucune licence de constructeur-propriétaire n’est nécessaire:  

1°  pour celui qui fait exécuter des travaux de construction par un entrepreneur 
titulaire d’une licence, qui a pour activité principale l’organisation ou la coordination 
des travaux de construction dont l’exécution est confiée à d’autres; 

2°  pour la personne physique qui exécute ou fait exécuter des travaux de 
construction d’une maison unifamiliale ou d’un ouvrage destinés à son usage 
personnel ou à celui de sa famille. 

[…] 

[21] Suivant les enseignements du TAT, cette disposition doit recevoir une 
interprétation restrictive : 

[23] Il importe de considérer dans notre analyse, comme la Commissaire de 
l’industrie de la construction l’a fait autrefois dans les décisions Jacob et Riel, que 
l’exemption prévue à l’article 49 (2) de la Loi sur le bâtiment doit être interprétée 
restrictivement et qu’il incombe à celui qui l’invoque de faire la démonstration que 
les conditions requises pour s’en prévaloir sont satisfaites.13 

[Renvoi omis] 

[22] L’article 49 doit être lu avec l’article 8 de la Loi : 

8. Est présumée être un entrepreneur, la 
personne: 

1°  qui offre en vente ou en échange un 
bâtiment ou un ouvrage de génie civil, à 
moins qu’elle ne prouve que les travaux 
de construction de ce bâtiment ou 

8. Any person shall be presumed to be a 
contractor who: 

1°  offers for sale or exchange a building 
or a civil engineering structure, unless he 
is able to demonstrate that the 
construction work of such building or 

 
12 Articles 46 et 7 de la Loi. Cette dernière disposition définit ainsi le « constructeur-propriétaire » : une 
personne qui, pour son propre compte, exécute ou fait exécuter des travaux de construction. L’article 48 
prévoit que : Nul ne peut exercer les fonctions de constructeur-propriétaire ni donner lieu de croire qu’il 
est constructeur-propriétaire, s’il n’est titulaire d’une licence en vigueur à cette fin. 
13 El Baghir et Commission de la construction du Québec, 2018 QCTAT 5694 (CanLII). 

https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-b-1.1/derniere/rlrq-c-b-1.1.html#se:8
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ouvrage n’ont pas été exécutés dans un 
but de vente ou d’échange; 

2°  qui entreprend de nouveaux travaux 
de construction moins de deux ans à 
compter de la date de la délivrance par 
une municipalité du permis de 
construction pour les travaux précédents 
ou, dans les cas où aucun permis n’a été 
délivré, à compter de la date du début 
des premiers travaux. 

structure was not carried out for the 
purpose of sale or exchange; or 

2°  undertakes new construction work 
less than two years after the date a 
municipality issued the building permit for 
previous work or, if no such permit was 
issued, after the start date of the earlier 
work. 

[23] En l’espèce, c’est le second alinéa de cette disposition qui est en cause; une 
maison unifamiliale ou d’un ouvrage destiné à l’usage personnel ou de la famille. Les 
conditions de l’exception se schématisent ainsi suivant le TAT : 

[33] Le Tribunal doit donc s’attarder à la seconde exception prévue. Les conditions 
requises pour en bénéficier sont les suivantes : 

•  Être une personne physique; 

•  Qui exécute les travaux de construction; 

   ou 

•  Fait exécuter les travaux de construction; 

•  D’une maison unifamiliale; 

•  Destinée à son usage personnel ou celui de sa famille.14 

[24] La Cour supérieure explique le mécanisme de renversement de la présomption : 

[41] Mais à partir du moment où la juge d’instance conclut que la présomption 
énoncée à l’article 8 n’a pas été renversée, l’Intimée était dès lors réputée avoir 
agi à titre d’entrepreneur en construction et elle devait obtenir la licence requise 
pour faire construire sa maison modèle.15 

[25] Cette disposition a été modifiée en 2018. Auparavant, le délai de détention d’une 
telle résidence se limitait à un an16. 

[26] L’intention avouée du législateur était de contrer la spéculation. Il voulait aussi 
éliminer le contournement de la qualification des entrepreneurs : 
  

 
14 Emadi c. Régie du bâtiment du Québec, 2023 QCTAT 4522 (CanLII). 
15 Directeur des poursuites criminelles et pénales c. 9299-0522 Québec inc., 2020 QCCS 654 (CanLII). 
16 Le texte se lisait ainsi : 8. Est présumée être un entrepreneur, la personne : 1° qui offre en vente ou 
en échange un bâtiment ou un ouvrage de génie civil, à moins qu’elle ne prouve que les travaux de 
construction de ce bâtiment ou ouvrage n’ont pas été exécutés dans un but de vente ou d’échange; 
2° qui entreprend de nouveaux travaux de construction moins d’un an à compter de la fin des premiers 
travaux. [Soulignement ajouté] (en vigueur jusqu’au 3 septembre 2018). 
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Mme Marcoux (Nathaly) : Il n’y a pas de lien. C’est parce que c’est la réalisation 
du gain en capital, et c’est pour ça qu’il y a des gens qui font de la construction 
spéculative. Ici, l’objectif, là, c’est de créer une présomption que tu n’as pas agi 
comme constructeur-propriétaire dans le seul but de construire et de revendre, et 
ainsi contourner la qualification prévue par la loi. 

M. Leclair : Je comprends. Mais là le gain en capital, on est d’accord, ce n’est pas 
la Régie du bâtiment qui le gère, c’est le fisc. Donc, moi, ce que je m’inquiète, c’est 
de dire : Mais, si vous, vous avez deux ans, vous, c’est deux ans pour dire à la 
personne : Bien, sinon, toi, tu vas devoir suivre les règles, tu va devenir un 
contracteur si tu veux continuer à faire ça, exemple, donc. Mais, quand vous me 
parlez de spéculation, donnez-moi un exemple, sans dire des noms. Quelqu’un qui 
dit : Regarde, moi, je bâtis celle-là, là, puis, l’année prochaine, j’en bâtis une. 
Exemple. C’est-u cette spéculation-là dont vous parlez? Parce que, là, on parle 
d’un petit, là, j’imagine... bien, un petit, il peut être assez gros aussi s’il a dû en 
bâtir deux, trois, tu sais. 

La Présidente (Mme Richard) : Mme Marcoux. 

Mme Marcoux (Nathaly) : Nous constatons une hausse des demandes de licence 
comme constructeur-propriétaire, mais, au bout d’un an, ils n’ont plus la maison, 
puis ils recommencent, puis ils recommencent, puis ils recommencent. Alors là, 
l’objectif, c’est qu’on doive conserver la propriété de la maison pendant deux ans 
pour éviter... 

M. Leclair : Cette augmentation-là. 

Mme Marcoux (Nathaly) : ...qu’on se serve de la licence de constructeur-
propriétaire pour éviter de se qualifier véritablement comme entrepreneur.17 

[Caractères gras dans l’original; transcription textuelle] 

ANALYSE 

[27] Avant de cesser les travaux au 420, l’enquête de la Régie s’est portée sur 
deux propriétés, celle du 424, rue des Commissaires à St-Gilles (424) et du 4188, route 
Marie-Victorin à St-Antoine-de-Tilly (4188). 

[28] Les trois propriétés en cause se situent dans la région de Lotbinière. 

[29] Le Bureau annexe à la décision une carte afin de faciliter la compréhension18. 

[30] La résidence du 4188 a été construite à partir du 28 septembre 202419. Le permis 
de construction a été délivré au même moment20. 

 
17 Assemblée nationale, Commission permanente de l'économie et du travail, Journal des débats, 
41e lég.,1re session., vol. 44, n° 146, 27 mars 2018, p. CET-146 ou pages 17 et 18. 
18 Annexé après avoir reçu l’assentiment des parties à l’audience et par courriel. 
19 RBQ-7, p. 47 soit le 28 septembre 2024. 
20 Id. 
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[31] Quant au 420, le permis a été délivré le 5 février 202621. Les travaux débutent le 
22 février 2026 avec une date de fin prévue au permis le 31 octobre 202622. 

[32]  Vu cette situation, la présomption à l’article 8 est enclenchée23, une seconde 
résidence étant construite moins de deux après l’obtention d’un permis de construire 
par une municipalité. 

[33] Les requérants ont-ils repoussé cette présomption par une prépondérance de 
probabilités24? 

[34] Les requérants prétendent que les déménagements sont dus à la volonté de 
monsieur Drolet de se rapprocher de son ex-épouse, madame Demers. 
Subsidiairement, on plaide que les requérants n’auraient eu aucune intention 
d’exploiter une entreprise. La Direction avance que construire des maisons sans 
licences, sans plans de garantie pour les futurs acheteurs, constitue un 
modus operandi. 

[35] Les conclusions factuelles de la Régie sur les explications fournies par les 
administrés se lisent comme suit : 

10. Les explications reçues ne sont appuyées d'aucun document; 

11. Par ailleurs, les explications et observations reçues sont floues, 
invraisemblables ne comportent aucun détail ni aucune précision et sont non 
crédibles, notamment : 

A. Quant aux enjeux de crédibilité, à cet égard, il est invraisemblable d'acheter un 
terrain en octobre 2023, en vue de la construction d'une maison neuve, sur la 
simple base de la manifestation de l'intention de l'ex-conjointe de M. Drolet de 
déménager en août 2023; 

B. De même, l'argument selon lequel M. Drolet et Mme Soulard auraient réalisé a 
posteriori que le fait d'habiter sur une route provinciale passante, soit la route 132, 
ne convenait pas à une famille avec de jeunes enfants est difficilement conciliable 
avec le fait qu'ils devaient connaître, dès l'acquisition du terrain, la nature passante 
de cette route. Ces éléments, pris ensemble, nuisent à la crédibilité des 
explications fournies; 

C. Aussi, M. Drolet et Mme Soulard affirment ne pas avoir les moyens financiers 
d'engager un entrepreneur pour réaliser un projet. Cette affirmation apparaît peu 
conciliable avec le fait qu'ils ont réalisé trois projets distincts de construction neuve 
en si peu de temps; 

  

 
21 RBQ-9, p. 65-68. 
22 Id. 
23 Elle est d’ailleurs admise par le requérant, voir notamment la lettre du 15 mai 2026. 
24 Code civil du Québec, RLRQ c. CCQ-1991, art. 2804; voir Régie du bâtiment du Québec c. Boiron, 
2026 QCRBQ 31 (CanLII), par. 120 sur la réfutation de la présomption à l’article 8 de la Loi. 
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[36] Pour mieux comprendre, reprenons le cheminement de vie du couple 
Drolet-Soulard : 

 madame Soulard vivait au 83, rue du Saphir à St-Apollinaire. Elle rencontre 
monsieur Drolet vers novembre 2022 à la suite de sa séparation. Ils font vie 
commune à partir de mars 2023. Monsieur Drolet est alors dans une garde 
partagée sur le modèle 5-2-5-2 avec ses deux enfants; 

 madame Soulard affirme du bout des lèvres25 ne pas vouloir ajouter 
monsieur Drolet sur son hypothèque de sa maison de St-Apollinaire. 
Illogiquement, elle n’a aucun problème à cosigner avec lui une telle 
obligation pour développer un terrain à St-Gilles; 

 le couple obtient un permis de construire une résidence au 424 à Saint-Gilles 
en octobre 202326. Une fois la résidence construite, elle est vendue le 
28 mars 2025 au prix de 445 000 $27; 

 le 21 mai 2024, soit près d’un an avant la vente du 424, le couple achète le 
terrain du 4188 au prix de 120 000 $28. Un permis de construction est 
demandé en septembre 202429. L’immeuble sera grevé d’une hypothèque 
en date du 9 décembre 202430;. Très rapidement, divers ajouts sont faits à 
la propriété, piscine, cabanon, patio spacieux couvert31. Une évaluation de 
4188 est faite aux fins de vente avec le site internet DuProprio, le 
30 décembre 202532. L’estimation est de 800 000 $ à 860 000 $33. Tel qu’il 
appert des photos, l’endroit est spacieux et luxueux; 

 la maison est vendue deux heures après sa mise en vente; pour le prix 
demandé de 699 000 $ le 4 janvier 202634. Malgré un fort d’intérêt par 
beaucoup de nouveaux acheteurs35, les requérants choisissent de vendre 
supposément au premier venu; 

 un permis de construire au 420 est délivré le 5 février 2026 par la ville de 
Sainte-Croix36. La Régie a constaté des travaux de construction le 
2 avril 202637. C’est une maison unifamiliale38. 

 
25 Cette partie du témoignage étant avec égards hésitant et dépourvu de crédibilité. 
26 RBQ-3. 
27 RBQ-5. 
28 RBQ-6. 
29 RBQ-7. 
30 RBQ-8. 
31 DS-5. 
32 DS-7. 
33 Id., p. 11-12 du document. 
34 DS-9. 
35 DS-8. 
36 RBQ-9. 
37 RBQ-A. 
38 RBQ-2. 
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[37] Notons qu’à chaque résidence, les requérants travaillent beaucoup dans sa 
construction, en réalisant toutes les finitions et aménagements intérieurs tel que le 
gypse, les joints, les planchers, la cuisine et la céramique. 

[38] Avec égards, les motifs familiaux avancés par monsieur Drolet ne tiennent 
aucunement39. 

[39] Il justifie le déménagement à St-Gilles pour supposément se rapprocher de son 
ex-épouse, madame Demers, qui a pensé vivre avec une nouvelle relation à 
Saint-Lambert-de-Lauzon40. Or, le déménagement de madame Demers ne s’est 
jamais matérialisé. Madame Soulard était par ailleurs bien nerveuse en témoignant sur 
les motifs réels du déménagement à St-Gilles. 

[40] Madame Demers est toujours demeurée au 5907, rue Principale à Sainte-Croix, 
et ce, avant et après sa séparation avec monsieur Drolet. 

[41] L’invraisemblance du récit de monsieur Drolet monte d’un cran alors que son 
ex-épouse madame Demers témoigne que malgré les déménagements ou un 
nouveau conjoint, les enfants allaient demeurer aux écoles et garderies à Sainte-Croix. 

[42] Le témoignage de madame Demers a été de loin celui le plus crédible. Malgré la 
séparation, elle et monsieur Drolet collaborent harmonieusement quant à la garde 
partagée. La preuve ne révèle aucun problème familial notable. 

[43] Le comportement de monsieur Drolet étonne, comment alors avoir déménagé à 
Saint-Gilles, laquelle ville est éloignée de Sainte-Croix41 – si ce n’est que pour vendre 
rapidement la propriété. 

[44] Quant aux récriminations de monsieur Drolet sur la route 132 adjacente au 4188, 
qui selon lui dérangerait la quiétude familiale, cela a peu de sens. Il est de 
connaissance judiciaire que cette route est passante; elle relie d’ailleurs la rive sud de 
Montréal à la Gaspésie. En contre-interrogatoire par la Direction, il reconnaît que la 
limite de vitesse devant l’immeuble est de 80 km/h. S’il y a quelconque trouble, il était 
apparent42. 

[45] Par ailleurs, le témoignage de madame Soulard est limpide que l’intérêt pour le 
4188 était très fort. Ils ont décidé d’accepter la première offre – exactement au prix 
demandé de 699 000 $ bien que l’évaluation était beaucoup plus élevée et qu’une 
litanie d’acheteurs était intéressés. 

 
39 Verbalisés aussi à la Régie, RBQ-A, p. 7 que ces problèmes étaient si importants qu’ils les auraient 
« obligés à vendre ». 
40 Cet élément a peu de poids, madame Demers a eu une relation de quelques mois de l’été 2023 à 
novembre 2023 avec cette connaissance demeurant à Saint-Lambert-de-Lauzon, DS-14 et DS-15. Il 
n’y a eu aucun projet de vie sérieux. 
41 Il se plaignait d’un trajet de 40 minutes vers Sainte-Croix. Comme la route 132 au 4188, ce sont des 
éléments apparents. 
42 Cela n’empêchait nullement divers acheteurs d’être intéressés au 4188. 
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[46] Pour monsieur Drolet, les achats des propriétés au 424 et 4188 étaient des 
erreurs, un « coup de cœur » émotif pour le 4188. 

[47] Le Bureau ne croit pas cette version. L’achat des terrains et la construction des 
maisons étaient des gestes planifiés. Beaucoup d’effort a été investi par les requérants 
en temps et investissement pécuniaire, notamment sur les divers travaux qu’ils ont 
eux-mêmes faits. 

[48] La thèse de la Régie dans l’ordonnance de suspension voulant que les plans du 
424 et 4188 étaient identiques, est corroborée par le témoignage de madame Soulard, 
la maison du 4188 était simplement plus grande. 

[49] Le procureur des requérants plaide l’affaire Cohabitat se référant au moment de 
la construction pour savoir si on doit détenir une licence : 

[110] Quels que soient le contexte des travaux ou les particularités du projet mis 
de l’avant par la coopérative, c’est au moment de la construction qu’il faut se situer 
pour déterminer si Cohabitat devait ou non détenir une licence d’entrepreneur pour 
faire exécuter ses travaux.43 

[50] Or, les requérants construisent au 420 la troisième maison en autant d’années. 
Il est clair qu’il ne s’agit plus de construire pour se loger mais une entreprise. C’est 
exactement l’échappatoire qu’a voulu bloquer le législateur; des particuliers qui 
construisent et vendent des maisons en dehors du cadre de la Loi et des garanties. 
Monsieur Drolet ne s’en cache pas, le prix demandé par des entrepreneurs avec un 
plan de garantie était simplement plus élevé que ce qu’il a construit. 

[51] La preuve nouvelle n’apporte aucun élément susceptible de mettre en doute 
l’assise de l’ordonnance de suspension. Au contraire, elle ne fait que renforcer l’étaie 
factuelle. 

[52] La présomption de l’article 8 de la Loi n’a jamais été renversée. Dans ces 
circonstances, le Bureau doit rejeter la demande de révision. 

[53] Les requérants sont talentueux en construction, tel que l’a démontré 
l’engouement pour le 4188. Le Bureau invite les parties au dialogue afin que le chantier 
puisse se terminer conformément à la Loi. 
  

 
43 Cohabitat Québec CQ2/Coopérative de solidarité et Régie du bâtiment du Québec, 2014 QCCRT 307 
(CanLII). 

https://www.canlii.org/fr/qc/qccrt/doc/2014/2014qccrt307/2014qccrt307.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qccrt/doc/2014/2014qccrt307/2014qccrt307.html
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PAR CES MOTIFS, LE RÉGISSEUR : 

REJETTE la demande de révision des requérants; et 

MAINTIENT l’ordonnance du 23 avril 2026. 

 
 
 
 
 
 
 

 
Me Marc-Antoine Oberson 
Régisseur 

Me William Landry 
KSA avocats 
Pour les requérants 

Me Maryse Méthot 
RBQ, avocats 
Procureur de la Régie du bâtiment du Québec 

Date de l’audience : 4 juin 2026 

Dossier pris en délibéré le 4 juin 2026 
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